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Dans  la  Séance  dn  5 Mai  * 

où  étoient  MM  Bessom  P de  la  libéré 

P^'iiAr.  LoringÉ  Pavt% 

Chevassu  Adminifiraîeurs , & 
Procureur-genéral-Syndic  ; & WaWéS'’” 

IaE  DIRêctofrf  rj'  ° 

pe^  exifter  fans  contributions^ubl^^es.  politique  ne 

de  concourir  par  le  V^aiemenf  eÏÏd  * de  ^foyens . eft 

du  Gouvernement,  cette  obligation  d Contributions,  an  maintien 

1:  ,£t.;  - '■  i 'ss 

battre  & à vaincre  nos^'In'LniTs  s^apprête  à com- 

leurs  travaux  & a leur  fuccès  r,’  ' * “ concourions  à 

butions.  prompt  acquittement  des  Contri- 

Que  fl  le  Peuple  Francoiq  a r 

pUis  généreux  Icrfqu’il  ne  s’agilroira'll/Hp^''‘'^f“■^^^^^^^  aux  facrifîces  les 

effort  anqtu-l  <„,  d.,i„e  s.3„f„  . ' des  qnero  les  ds  fes  Rois  ; le  moindre 

fcs  plus  chers,  cVIl  de  “ "<>1  sïr^l^  A?"  ”^i"<'en  de  fas  droit. 

Citoyen  doit  à fa  empreffer  d apporter  le  tribut  que  tout 


^ ^ 1 ^iffprents  DiftriAs  ont  adrcffés 

aTo^ï:- :j  *1?  - 

^“'TttuaJrtlrèl^rarL  C^Uacn  ..ob.Uaireeftplusa  .géante 

^ . J Rni  au  t4  Mats  derniet , en 

’TonVtdétant  tendues  : otdonnoit  de  décetnet  es 

s:"-;  "ntte  les  potte  att  r a^Dan, 

t,"SnL?t:l  n...  ne  a^rpSeanont  la 

«butions  dans  les  trois  ^g  fein  , 

« Municipaux  _f  ^ ^onj^un^,^  é- 

sprefent  ’ Comroifl'aires  en  état  de  les  tetminet  dans 

:rns  ?aiwes  Ma  c„^ 

:U1iArs%Uf  * i;.e— 

, l'Atrêté  du  Departement , P Juin.  > -réfente 

[donneront,  avis  » Dneemit^.^^^  ^ ^ le  cas  oï.  ils  "Wt 

Tfe  etp-rér,  “eX  ^rdll^ 

tes-SjuP  néceiralte  poutfal^^s  mattice  t 

ci-delTus  détermine.  -^es  fera  fixe  par  le  ^ ^,oitié  pat 

, Le  falaire  officiers  Municipaux  en  retard,  de 

) & fupporce  moitié  P formellement  celle  portée 

, la  Communauté.  n’abrogeaffent  pas  fo  foncière , 

Que , quoique  ce  P ^ de  la  Loi  concernant  contraintes  foli- 

dans  l’iu  (Isuaiun  fut  le  Tit.^^,  pr*''"''”'  ‘‘'/^ToTt'  dépofé  leurs  matrices 

du  i"-  officiers  Municipaux  en  retar  . des  quartiers  échus  ; 

dairescontre  e Offi  preferits  , pour  le  ^Jl^^go^dé  par  l’Affiemblee 

de  rôles  dans  les  ^^.Lvoir  un  nouveau  delai  ^ ipc  Municipalités  j 

rIvïÆ  * '•  ■‘'•T 

publiques  > , fait  l’honneur  de 

1 nriroclatnatton  du  Kut , du 

«m’écrite  L 
« 14  Mai-ï  dernier. 


(3^  , 

Vous  obrerverez  d’abord  que  cetre  Proclamation,  en  rappcüant  les  Lo:* 

précédemment  rendues  , ordonne  de  décerner  des  contraintes  contre  les- 
» Municipalités  en  retard  , tandis  que  la  Loi  du  26  du  même  mois , fe 
» borne  à autorifer  les  Direétoires  de  Diftriâs  à envoyer  dans  les  Munit 
» cipalités  , des  CommilTaires  qui  feront  payés  moitié  par  les  Officiers 
>>  municipaux  , & moitié  par  les  Con-tribuables  : vous  vous  propofez  en 
» conféquence  , de  ne  recourir  aux  voies  de  rigueur  preferites  par  la  Pro- 
^ clamation  , qu’après  le  délai  d’un  mois  accordé  par  la  Loi. 

» Quoique  ces  deux  dirpofitions  , MM. , ne  fulfent  pas  incompatibles 
l!>  & puflênt  marcher  de  front,  & que  la  contrainte  décernée  contre  une 
» Municipalité  , n’empêchâr  pas  d’y  envoyer  eufuite  des  CommilTaires , 
V puifqu’il  faut  en  définitif  que  le  rôle  fe  falTe  ; je  ne  puis  cependant 
» qu’aprouver  le  délai  que  vous  avez  arrêté  par  refpeél  pour  la  Loi.  » 

Confidérant  que  cependant  le  Direéloire  du  Département  ne  peut,  fans 
manquer  à ce  qu’il  doit  à la  Patrie  , ufer  de  plus  longs  ménagements  envers 
les  Municipalités  qui  n’auroient  pas  profité  du  bienfait  à elles  accordé  par 
la  Loi  du  26  mars , en  dépofant  au  Direéloire  de  leurs  Dillriéls  refpeélifs , 
leurs  matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  & mobiliaire  dans  le  délai 
preferit, 

Confidérant  qu’il  cft  de  l’intérêt  le  plus  prefiant  des  Communes  , de 
terminer  promptement  la  confedion  des  matrices  de  rôles  , & qu’il  ne 
peyt  y avoir  aucun  prétexte  de  diftecçr  lute. -opération  aufli  importé 
puifque,  d’un  côté  , conformément  à l’article  XXIII  de  la  Loi  du  28^- 
Août , aucune  demande  en  rédudion  formée  par  les  Communautés , ne 
peut  être  admife  , qu’autant  qu’elle  juiyfieroit  avoir  mis  fes  rôles  en  recou- 
vrement ; que  de  l’autre  , fi  la  Paroilîe  ftinaxée  , fes  contributions  feront 
réduites  d’après  les  proportions  déterminées  par  la  Loi. 

Que  cette  furcharge  provient  de  celle  qu’a  éprouvée  le  Département,  Contre 
laquelle  le  Diredoire  n’a  ceflé  de  réclamer  avec  la  plus  grande  force  : que 
ji^après  le  rapport  qui  doit  être  incelfammenc  fait  à rAflemblée  Nationale 
fur  cet  objet , il  lui  fera  certainement  accordé  un  dégrèvement  ; mais  que 
lorlqu’il  l’aura  obtenu  , il  eft  néceffiaire  que  toutes  les  matrices  de  rôles 
foient  terminées',  pour  qu’il  puiffeen  faire  une  répartkion  égale  , d’après  les 
vérificaiions  fommai  es  qu’il  pourra  ordonner  , à l’elet  de  reconnaître  le 
taux  proportionnel  de  la  furcharge  qu’éprouve  chaque  Paroifie. 

Oui  le  Suppléant  du  Procureur-Général-Syndic  , en  fes  conclufions  ; 

LE  DIRECTOIRE  a arrêté , 

1".  Qje  toutes  les  Municipalités  en  re^d  de  la  confedion  des  matrices 
de  rôles  , font  invitées , au  nom  de  la  Patrie  , à prefier  leurs  opérations. 

2°.  Qu’il  eft  enjoint  aux  Receveurs  de  Diftrids,  fous  leur  relponfabilitc , 
de  décerner  des  conü'aintes  contre  les  OlBiwers  municipaux  qui  refteroietw 


<4) 

en  retard  apres  l’expiration  do  délai  d’ua  mois  i porté  par  la  Loi  do  2p 
Mars  dernier. 

3®.  Qu’il  eft  enjoint  aox  Direâioires  de  Diftriâs,  de  vifer  lefdites  con- 
traintes , & de  les  faire  exécuter  fur  le- champ  ; enfin  , de  fe  conformer  en 
tout  point  aux  mefures  prefcrites  par  les  Loix  fur  les  contributions  fon- 
cière & mobiliaire  , & rappellées  dans  la  Proclamation  du  Roi,  du  14 
Mars  i7P2. 


auJt 

pour 


Arrête  en  outre  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  , & envoyé 
Direéloires  de  Diftriéls  , à l’effet  de  le  tranfmettre  aux  Municipalités  , 
être  lu , publié  & affiché  ; ce  dont  les  Procnreurs  de  Communes  certifie- 
ront , dans  huitaine  , le  Procureur-Syndic  du  Diftriék  ; & celui-ci , M* 
le  Procureor-Général'Syndic,  huitaine  après. 

Pour  extrait  collationné, 

, G O O N S.  F.,  Secrétaire  général. 
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A LTON' f de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar  - Dei-aroch*  ^ 
Imprikneur  du  Départefi^iit  ès  ELhéne  ôc  Loàre. 


